
L’économie et les marchés du travail de l’Union et d’ailleurs 
sont en pleine révolution numérique. Tandis que la 
transition vers une société numérisée poursuit son 
cheminement depuis plusieurs décennies, l’évolution 
technologique s’accélère grâce aux capacités croissantes 
des appareils électroniques en termes de stockage, de 
traitement et de communication des informations. La 
récente pandémie de COVID-19 a donné un coup 
d’accélérateur au passage au numérique. 

La transition numérique est une question très vaste et son 
incidence varie en fonction de la technologie, du pays, du 
secteur et du type d’entreprise, ainsi que des travailleurs de 
l’environnement numérique. Pour rendre compte de cette 
complexité, Eurofound a élaboré un cadre conceptuel qui 
structure ses recherches en fonction de trois vecteurs de 
changement: l’automatisation des tâches, l’adoption de 
processus numériques et la coordination par 
l’intermédiaire de plateformes. Dans la pratique, le 
déploiement de ces vecteurs a tendance à être combiné 
avec des technologies à usage général telles que 
l’intelligence artificielle (IA). 

Le présent rapport donne un aperçu de la manière dont ces 
vecteurs influencent l’emploi, le travail et le dialogue social. 
Il se concentre sur les principales questions émergentes et 
en tire des orientations politiques. Le rapport résume le 
contenu de la ressource en ligne d’Eurofound «L’ère 
numérique: automatisation, transition numérique et 
plateformes» qui devrait être régulièrement mise à jour et 
étoffée. 

Conclusions principales 
Progrès réalisés 
£ Alors que les technologies numériques s’étendent à 

l’activité économique dans l’ensemble de l’Union, seuls 
28 % des implantations (sites d’une seule entreprise) 
employant au moins 10 salariés sont hautement 
numérisés, selon les données de l’enquête sur les 
entreprises en Europe (ECS) 2019. Parallèlement, la 
transition numérique est limitée dans 27 % des 
implantations. L’intensité du passage au numérique 
tend à augmenter avec la taille de l’implantation. 

£ Bien qu’il ne soit pas possible d’établir le lien de 
causalité, les données disponibles montrent que le 
passage au numérique dans les implantations de 
l’Union coïncide avec l’innovation, 
l’internationalisation et la création d’emplois. Les 
discussions passées reprochant à la transition 
numérique d’entraîner des pertes d’emplois massives 
sont désormais plus nuancées, reconnaissant que des 
changements au niveau des profils de tâches au sein 
des postes pourraient être le plus grand effet sur 
l’emploi. 

£ Les technologies numériques atteignent un niveau 
élevé de sophistication et deviennent plus abordables 
financièrement. De ce fait, elles occupent une place de 
plus en plus centrale dans les systèmes de gestion du 
travail. Cela dit, les données de l’ECS 2019 montrent 
que seuls 5 % des implantations de l’Union ont utilisé 
l’analyse des données pour la surveillance des 
employés avant la crise de la COVID-19. Toutefois, le 
marché des technologies de surveillance s’est 
développé depuis lors, en raison de l’augmentation 
extraordinaire du travail à distance par voie numérique. 

£ Les technologies numériques permettent au personnel 
de travailler depuis n’importe quel endroit et à tout 
moment. L’organisation du travail peut donc être 
beaucoup plus flexible, ce qui peut être bénéfique tant 
pour les entreprises que pour les travailleurs. 

£ Plusieurs initiatives au niveau de l’Union visent à 
garantir qu’au fur et à mesure que la transition 
numérique prend de l’ampleur, l’attribution, la gestion 
et la surveillance des tâches ne soient pas entièrement 
laissées aux algorithmes. Citons par exemple les lignes 
directrices en matière d’éthique pour une IA digne de 
confiance (qui sont liées à la stratégie numérique de 
l’Union), le règlement général sur la protection des 
données (RGPD), la stratégie en matière de 
compétences numériques, la législation sur les 
marchés numériques, la législation sur les services 
numériques et l’accord-cadre autonome sur la 
transition numérique conclu par les partenaires 
sociaux au niveau de l’Union. 
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Défis 
£ L’accès limité aux ressources financières et le manque 

de compétences requises constituent des goulets 
d’étranglement importants qui entravent la 
transformation numérique des entreprises, en 
particulier les petites entreprises. 

£ Étant donné que la transition numérique tend à 
entraîner une augmentation de la demande de 
travailleurs hautement qualifiés, il faut s’attendre à une 
polarisation et à des pénuries sur le marché du travail. 

£ La qualité de l’emploi est une question de plus en plus 
préoccupante, car la transformation numérique 
déstabilise la continuité des relations de travail. 

£ Le passage au numérique est susceptible de donner 
une nouvelle dimension à la surveillance des employés 
et à la gestion du travail fondée sur les données en 
permettant la collecte de plus de données plus 
rapidement et, potentiellement, en collectant 
davantage de données à caractère personnel, y 
compris en dehors des locaux de l’employeur. Si elle 
n’a pas été conçue en tenant compte des intérêts des 
travailleurs, la transition numérique peut également 
accroître leur exposition aux risques physiques et 
psychosociaux découlant d’horaires de travail longs et 
sans contacts sociaux; d’une connectivité 
ininterrompue et du chevauchement du temps réservé 
à la sphère privée et du temps de travail; ainsi qu’une 
augmentation de l’intensité du travail et du stress. 

£ Le dialogue social et la négociation collective à l’ère 
numérique sont confrontés à des défis croissants en 
matière de représentation et de mobilisation des 
travailleurs et d’anticipation des implications plus 
larges du déploiement de technologies de pointe sur le 
lieu de travail. 

Orientations politiques 
£ Pour faire en sorte que l’Europe suive le rythme des 

autres régions du monde et tire parti des avantages du 
passage au numérique, les décideurs politiques 
doivent étudier les moyens de soutenir davantage la 
transformation numérique des entreprises 
européennes. Ils doivent envisager un soutien 
financier, l’échange de cas d’utilisation sur le 
déploiement numérique et la facilitation de la 
coopération en matière de développement et de mise 
en œuvre de technologies. Le soutien aux États accordé 
par la facilité de la Commission européenne pour la 
reprise et la résilience offre une occasion propice à 
cette démarche. Il convient d’accorder une attention 
particulière au soutien aux petites et moyennes 
entreprises (conformément à la vision de la décennie 
numérique de l’Europe) et à des secteurs et pays 
spécifiques qui doivent accélérer leur passage au 
numérique. 

£ Les outils permettant d’anticiper les besoins en 
compétences, tels que le panorama des compétences 
mis au point par le Centre européen pour le 
développement de la formation professionnelle 

(Cedefop) au niveau de l’Union ou des instruments 
similaires dans les États membres, doivent être 
maintenus et, si nécessaire, développés davantage 
pour se concentrer plus spécifiquement sur les besoins 
en compétences à l’ère numérique. Il convient 
d’explorer les voies permettant de doter les groupes 
vulnérables (tels que les travailleurs âgés ou ayant un 
faible niveau d’instruction formelle) des compétences 
nécessaires, conformément au plan d’action sur le 
socle européen des droits sociaux et à la stratégie 
européenne en matière de compétences. 
Parallèlement, les responsables doivent être formés 
aux particularités de l’organisation du travail et de la 
gestion des personnes à l’ère numérique. Ils doivent 
également apprendre à utiliser les données générées 
par les technologies numériques dans l’intérêt mutuel 
de l’entreprise et du personnel. Pour les travailleurs 
touchés par des licenciements, le Fonds européen 
d’ajustement à la mondialisation en faveur des 
travailleurs licenciés peut contribuer à soutenir la 
reconversion et le renforcement des compétences. 

£ Des outils d’alerte précoce pourraient être utilisés pour 
avertir les décideurs politiques de tout glissement vers 
une baisse de la qualité de l’emploi, y compris 
d’éventuelles erreurs de classification du statut 
professionnel. Les décideurs politiques doivent étudier 
les causes de ces évolutions et leur incidence sur les 
entreprises et les travailleurs, afin de servir de base à 
l’élaboration de politiques éclairées. 

£ Les possibilités en matière de flexibilité du temps de 
travail et d’amélioration de l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée liées à la transition 
numérique et au travail via une plateforme pourraient 
être utilisées de manière stratégique pour soutenir 
l’intégration sur le marché du travail de groupes 
spécifiques, notamment les personnes qui ont des 
responsabilités familiales ou des problèmes de santé. 
Parallèlement, le risque que le temps de travail soit 
trop court, trop long, imprévisible ou dénué de 
contacts sociaux et la disponibilité permanente 
attendue des travailleurs doivent être pris en compte, 
par exemple par la mise en œuvre de la directive 
relative à des conditions de travail transparentes et 
prévisibles. 

£ Sur la base du RGPD et du cadre juridique de l’Union en 
matière d’IA, la politique doit garantir la transparence 
quant aux données générées, à quelles fins, et à ce 
qu’elles soient utilisées de manière humaine et 
éthique. 

£ Les réglementations en vigueur en matière de santé et 
de sécurité doivent être réexaminées en ce qui 
concerne leur couverture des dommages 
psychosociaux, et les organismes de contrôle (tels que 
les inspections du travail) pourraient être encouragés à 
accorder une attention accrue aux risques et effets 
psychosociaux. 
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Le rapport L’ère numérique: implications de l’automatisation, du 
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